
Siège social 
250, rue Saint-Paul 
Québec (Québec)  G1K 9K9 
Téléphone : 1 877 787-7483 
Télécopieur : 418 643-7308 
traversiers.com 

PAR COURRIEL 

Le 17 janvier 2025 

Objet : Réponse à votre demande d’accès à des documents 

Par la présente, nous vous transmettons notre réponse à votre demande d’accès que notre 
organisme a reçue le 20 décembre dernier visant à obtenir, en vertu de la Loi sur l’accès 
aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels, RLRQ, c. A-2.1 (ci-après, la Loi), le ou les documents contenant les informations 
suivantes : 

... « j'aimerais, par la présente, vous communiquer une demande d'accès à 
l'information portant sur la documentation que vous détenez suivante : 

• La ou les politiques de télétravail qui régissent ce type de travail au sein
de votre établissement, et ce, pour toutes les catégories de salariés.

o Elle ou elles peuvent :

 exister de façon autonome ou constituer une partie d'une autre
politique d'organisation du travail plus vaste;

 prendre la forme d'une politique verbale ou écrite, d'un article ou
d'une lettre d'entente à l'intérieur d'un contrat individuel de travail
ou d'une convention collective de travail, etc. à

o Elle ou elles doivent couvrir les périodes contenues entre l'automne
2023 et aujourd'hui. Au besoin, plus d'une version peut être fournie afin
de couvrir cette période. » …

Après vérification, vous trouverez, ci-joint, les documents qui vous sont transmis en 
réponse à votre demande. 

https://www.traversiers.com/fr/accueil/
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Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics, 
RLRQ, c. A -2,1, nous vous informons que vous pouvez demander la révision de cette 
décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note 
explicative à ce sujet. 
 

Veuillez agréer, , nos salutations distinguées. 

 

La responsable de l’accès aux documents et de la protection des renseignements 
personnels, 

 

 
Marie-Gabrielle Boudreau, avocate 

Vice-présidente aux affaires corporatives et secrétaire générale 
 
 
p. j. Avis de recours 
  Documents demandés 



AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 

RÉVISION 

a) Pouvoir

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou

en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements

personnels ou dans le cas où le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès

à l’information de réviser cette décision.

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles

la décision devrait être révisée (art. 137).

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante :

QUÉBEC 

Commission d’accès à l’information 

Bureau 2.36 

525, boul. René-Lévesque Est 

Québec (Québec)  G1R 5S9 

Tél. :   418 528-7741 

Téléc. : 418 529-3102 

MONTRÉAL 

Commission d’accès à l’information 

Bureau 900 

2045, rue Stanley 

Montréal (Québec)  H3A 2V4  

Tél. :   514 873-4196 

Téléc. : 514 844-6170 

b) Motifs

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande,

sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de

l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes

préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents

d’un organisme public).

c) Délais

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les

30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre

à une demande (art. 135).

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable,

relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135).



APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 
 

 

 

a) Pouvoir 

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la 

Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de 

droit ou de compétence. 

 

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du 

Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier. 

 

b) Délais 

L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du 

Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les 

parties. 

 

c) Procédures 

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les 

dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 

 

 

 

 

 

 

 

14 juin 2006 

Mis à jour le 7 novembre 2020 
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ENTENTE DE TÉLÉTRAVAIL 

PARTIE A  - IDENTIFICATION DE L’EMPLOYÉ (E) 

NO EMPLOYÉ NOM ET PRÉNOM 

TITRE DE L’EMPLOI : 

DIRECTION : TYPE :           RÉGULIER    TEMPORAIRE
GROUPE :   GESTIONNAIRE PROFESSIONNEL

TECHNICIEN AGENT DE BUREAU

PORT D’ATTACHE DÉSIGNÉ* : 
*Note : Si le port d’attache est un autre lieu que le siège social de la STQ, l’entente devra faire l’objet d’une acceptation par le président
directeur-général de la STQ. 

PARTIE B – DURÉE DU TÉLÉTRAVAIL ET DESCRIPTION DU MANDAT 

DATE DE DÉBUT 

 __  / __ / _____ 

DATE DE FIN ** 

   __ / __ / _____ 

Modalités : 
Télétravail régulier
Télétravail ponctuel

Veuillez indiquer le nombre de jours autorisé en
télétravail par semaine :  _______

Description du mandat ou tâches à réaliser 
Travail habituel
Mandat particulier, précisez :

**Note : Un protocole d’entente doit être complété pour une période maximale de douze (12) mois ou moins dont la fin doit être 
prévue au 31 mars de chaque année. A cette date, les paramètres entendus pourront être revus et une nouvelle entente devra être 
signée. 

PARTIE C  -  LIEU PRINCIPAL DU TÉLÉTRAVAIL 

ADRESSE : 

VILLE : CODE POSTAL : 

TÉLÉPHONE : CELLULAIRE : 

DEUXIÈME LIEU AUTORISÉ (S’IL Y A LIEU) 
ADRESSE : 

VILLE : CODE POSTAL : 

TÉLÉPHONE : CELLULAIRE : 

PARTIE D – MATÉRIEL INFORMATIQUE (Équipement emprunté) 

ORDINATEUR (no série) :
__________________________________

AUTRES (DÉCRIRE) : _______________
__________________________________

STATION D’ACCUEIL
CLAVIER
SOURIS
ÉCRAN (1 écran / employé)
CASQUE D’ÉCOUTE
MALLETTE SÉCURISÉE

NOTE : 



ENTENTE DE TÉLÉTRAVAIL 

PARTIE E – ENGAGEMENT ET RESPONSABILITÉS DE L’EMPLOYÉ (E) 

Je déclare avoir pris connaissance de la Directive en matière de télétravail de la Société des 
traversiers du Québec, en comprendre et accepter les différentes modalités.  

Je confirme que je dispose d’un local convenable pour travailler dans le lieu de travail de 
télétravail et qu’à ma connaissance, ce lieu est protégé contre les conditions qui pourraient 
présenter un risque pour la santé et la sécurité, pour la sécurité et la confidentialité de 
l’information appartenant à la STQ ou un danger pour le matériel. 

Je suis conscient que la présente entente peut être résiliée en tout temps par la STQ ou 
l’employé moyennant un préavis d’un mois. De plus, je suis conscient que les modalités de 
télétravail puissent varier en fonction des besoins opérationnels de la STQ et j’accepte 
d’adapter mon horaire en conséquence de ces besoins. 

SIGNATURE DE L’EMPLOYÉ(E) DATE 

PARTIE F – AUTORISATION 

J’autorise le télétravail selon les modalités prévues dans le présent protocole d’entente. 

SIGNATURE DU SUPÉRIEUR IMMÉDIAT DATE 

SIGNATURE DU RÉPRÉSENTANT DE LA VPRH DATE 

AUTORISATION DU PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL 
Requis si le port d’attache autorisé pour le personnel administratif non-syndiqué et pour le 
personnel d’encadrement est un autre lieu que le siège social de la STQ 

SIGNATURE DU PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL DATE 

Veuillez transmettre le formulaire dûment complété aux ressources humaines à l’adresse courriel 
suivante : vprh@traversiers.gouv.qc.ca  
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